
MODELE DE DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL
Séance du (jour / mois / année)

N° 20…/………

Le ………………………… (date), à ……………………………(heure), se sont réunis les membres du Conseil municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ……………………………

Etaient présent·es : ……………………………………………………………

Etaient absent·es excus·ées : ………………………………………………

Le secrétariat a été assuré par : ……………………………………………
Objet : Contrat d’apprentissage
Monsieur/Madame le Maire expose :
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le code du travail, et en particulier les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants,

Vu le décret n° 2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis
Vu l’avis du Comité Technique en date du……………………………….
Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus (sans limite d’âge supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapé.es) d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ;

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueilli·es que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulant·es et des qualifications requises par lui ;

Considérant qu’à l’appui de l’avis favorable du Comité technique paritaire, il revient au Conseil municipal de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage ;

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

· le recours au contrat d’apprentissage,

· de conclure dès la rentrée scolaire 20………………,  ………………………… (préciser le nombre) contrat(s) d’apprentissage conformément au tableau suivant :

	Service
	Nombre de postes
	Diplôme préparé
	Durée de la Formation

	
	
	
	

	
	
	
	


· Précise que les dépenses correspondantes, notamment salaires et frais de formation, seront inscrits au budget (préciser), au chapitre (préciser), article (préciser) de nos documents budgétaires, 

· D’autoriser le Monsieur/Madame le Maire ou son/sa représentant·e ………….…… (autorité territoriale) à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les centres de formation d’apprenti·es,.

Adopté à l’unanimité des présents ou à …… voix pour, …… voix contre, …… abstentions.

Fait et délibéré en séance

le ……………………….

Le Maire

Publiée le : ………………..
Transmise au Représentant de l’État le : ………

Monsieur/Madame le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux services de l’État.
